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    Présentation

    
      Depuis le début des années 80, la mode de l’entreprise et de son
        éthique s’est érigée à la dimension d’un véritable mythe,
        quasi-intouchable. Mais si les manifestations du mythe sont multiples
        et spectaculaires, on connaît beaucoup moins bien l’ « idéologie
        managériale » qui en constitue la doctrine. C’est d’abord cette face
        obscure du mythe de l’entreprise qu’explore ici J.-P. Le Goff : à
        partir d’une analyse critique approfondie de l’extraordinaire - et
        souvent comique - littérature que constituent les « chartes » et
        « projets d’entreprise » et de la façon dont ils sont mis en ouvre,
        dans le privé comme dans le public, l’auteur met à jour les pratiques
        de manipulation des individus auxquelles ils donnent lieu.

      Dans la seconde partie de cet essai, J.-P. Le Goff replace cette
        idéologie dans l’évolution historique des sociétés industrielles. Sa
        relecture de l’ordre productif du XIXe siècle, de l’utopie
        saint-simonienne et du courant chrétien modernisateur de l’après-guerre
        met à jour l’imaginaire industriel qui a imprégné le développement de
        nos sociétés et continue de fasciner nombre de managers et d’hommes
        politiques.

    

    
      L'auteur

      Jean-Pierre
        Le Goff, philosophe de formation, est sociologue. Il préside le
        club Politique Autrement, qui explore les conditions d’un renouveau de
        la démocratie dans les sociétés développées.

    

    
      La presse

      
        Pour ébranler le mythe de l’entreprise dans un livre décapant,
        Jean-Pierre Le Goff satisfait les déçus de l’entreprise du troisième
        type. À l’opposé de l’indigent discours sur les « gagnants » et les
        « valeurs », un livre à conseiller à ceux qui croient encore possibles
        la démocratie et la culture dans l’entreprise.
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    Avant-propos à la seconde édition

    
      Deux ans se sont écoulés depuis la première édition de ce livre : jamais le divorce n’est apparu aussi grand entre les discours apologétiques de l’entreprise des années quatre-vingt, faisant de celles-ci des communautés éthiques et fraternelles d’un nouveau genre, et les réalités quotidiennes vécues par les salariés.

      Nombreux alors étaient ceux qui nous annonçaient la réconciliation enfin trouvée de l’homme et de l’économie dans l’entreprise moderne dite « du troisième type ». La brutalité des licenciements, qui cette fois n’ont pas épargné les cadres, a constitué comme une sorte d’épreuve du réel et de dégrisement.

    

    
      La crise de l’idéologie managériale

      Un tournant semble s’être amorcé : les cabinets spécialisés dans la « motivation » et la « mobilisation de la ressource humaine » connaissent quelques déboires, la littérature managériale pour cadres pressés se vend moins bien. Certains médias ont enfin découvert que les discours apologétiques sur l’entreprise peuvent masquer des pratiques de manipulation des individus, de déstructuration des collectifs, entraînant un mal-être généralisé. Mieux vaut tard que jamais.

      Aux intenses campagnes de « communication » appelant les salariés à la mobilisation générale dans la bataille de la compétitivité et de l’emploi, a succédé le silence embarrassé des directions. L’éthique des affaires et la transparence tant proclamées à grand renfort de déclarations solennelles et de chartes en tout genre se sont heurtées aux démentis des « affaires » où se mêlent les intérêts privés des entreprises et ceux des partis politiques.

      A l’angélisme d’entreprise succède la redécouverte de pratiques qui le sont beaucoup moins. La crainte du chômage aidant, on exige des salariés des performances accrues avec des effectifs réduits, on repousse les limites de l’implication des individus dans le travail, ce qui entraîne des déséquilibres personnels importants, de nouvelles formes de souffrance et de pathologie du travail (stress, angoisse, dépression…).

      L’utopie de la table rase et de la construction d’une entreprise radicalement nouvelle se redéploie dans de nouveaux outils miracles comme le reengineering. Celui-ci ne s’encombre pas d’un discours humaniste sur les valeurs. L’efficacité se veut des plus immédiates. On déstabilise, on déstructure directement par en haut, au plus vite et sans états d’âme. Au bout du compte, on entend faire travailler beaucoup plus un personnel qu’on aura réduit. Le management par les valeurs est en crise, les pratiques paraissent désormais plus sauvages.

      Les échecs répétés, les démentis apportés par la pratique peuvent-ils suffire pour remettre en question le mythe de l’entreprise et l’idéologie managériale analysés dans ce livre ?

      Que l’on considère la représentation de l’individu totalement investi dans le travail, celle de l’entreprise homogène sans trace de dysfonctionnement interne et de conflit et, plus encore, la conception de l’entreprise comme nouveau pôle de légitimité sociale devant à terme restructurer et régénérer l’ensemble du tissu social, la fascination sur chacun de ces points ne nous semble guère avoir disparu.

      Ces représentations clés, qui structurent l’idéologie managériale, ne datent pas d’aujourd’hui. Comme nous le soulignons dans ce livre, elles s’enracinent dans un imaginaire qui s’est développé en même temps que l’industrie et qui se réconcilie difficilement avec la démocratie. Cet imaginaire est aujourd’hui en crise. Le management de la ressource humaine n’en essaie pas moins, tant bien que mal, d’en recoller les morceaux.

      Nombre de directions et de managers continuent de penser l’entreprise sur le modèle de la communauté d’appartenance ou de la famille. S’il existe bien des rapports de coopération et d’entraide dans le travail, ceux-ci ne se décrètent pas et ne sauraient être renvoyés aux salariés sous forme de normes à appliquer. Tout collectif sécrète une culture au sens ethnologique du terme, cela n’implique pas pour autant qu’elle soit homogène et présentée aux salariés comme un modèle auquel ils n’auraient d’autre choix que de s’identifier. Ce ne sont pas seulement les compétences professionnelles, techniques que l’on entend contrôler et évaluer, mais les capacités dites comportementales et relationnelles, et ce bien au-delà des nécessités productives. Le développement des méthodes anglo-saxonnes et le retour d’un paternalisme « bien de chez nous » contribuent de plus en plus à faire de l’entreprise un lieu à part dans la société, d’où émaneraient des valeurs et des normes plus fortes et substantielles que les règlements intérieurs et les lois.

      Toute réforme effective du management est vouée à répéter les mêmes illusions et les mêmes déconvenues, si elle n’opère pas un recul réflexif et critique sur ces représentations. Le changement à opérer n’est pas essentiellement affaire d’outils et de méthodes, mais d’abord et avant tout de la reconnaissance et du respect de dimensions qui mettent en jeu la conception de l’entreprise dans une société démocratique : pluralisme irréductible des intérêts, des implications, des aspirations existant dans l’entreprise et légitimité du conflit ; espace d’autonomie incompressible que se donnent les acteurs dans leur travail ; part irréductible de l’aléa et de l’imprévu inhérente à toute activité.

      La reconnaissance de ces trois dimensions est loin d’être évidente. La plupart des formations au management non seulement n’y préparent pas, mais développent des conceptions et un état d’esprit qui en sont souvent l’opposé. Dans les entreprises, la rhétorique sur l’autonomie et la responsabilité générale combinée à l’inflation des outils d’évaluation et de contrôle en constitue, à strictement parler, la dénégation. La réconciliation de l’entreprise moderne et de la démocratie ne va pas de soi.

      La reconnaissance effective ou non de ces dimensions délimite, à nos yeux, deux grandes orientations du management : celle du réalisme et de la démocratie, celle de la table rase et de l’idéologie moderniste. Dans un cas, il s’agit de développer l’efficacité en faisant au mieux avec les individus tels qu’ils sont, en veillant à développer leurs compétences professionnelles et en faisant du « social » le facteur clé de ce qu’on appelle la « motivation ». Dans l’autre, on entend changer radicalement les habitudes de travail et les mentalités qu’on assimile globalement à du corporatisme, voire à des privilèges ; on prétend former l’homme nouveau dont l’entreprise moderne aurait besoin.

    

    
      La contamination du service public

      Il est un secteur où le mythe de l’entreprise continue particulièrement d’exercer sa fascination : celui du service public. En matière de management, ce dernier semble fonctionner avec un temps de retard.

      La pénétration de méthodes qui ont sévi dans le privé est allée de pair avec des restrictions budgétaires, entraînant une crise sans précédent des repères de principe du service public. Ces méthodes interviennent sur une organisation et un système hiérarchique souvent désuets et sclérosés. Ce curieux mélange aboutit du haut en bas de la hiérarchie à une déstabilisation en chaîne, à des manœuvres incessantes de redistribution des pouvoirs entre les différents services, à la déstabilisation des individus et des collectifs de travail.

      On peut réaffirmer de façon générale et abstraite les grands principes du service public tout en développant un type de management qui, dans la pratique, aboutit à les laminer. Les réformes menées apparemment avec les meilleures intentions du monde et à marche forcée ont produit un mal-être généralisé dans ce secteur, dont nous commençons seulement à percevoir l’importance.

      Dans nombre d’entreprises du service public et d’administrations, la fétichisation des méthodologies et des outils de « la gestion de la ressource humaine » dépasse en 1995 les situations décrites dans ce livre. On assiste à une inflation sans précédent d’outils d’évaluation et de contrôle. Ceux-ci portent directement sur les performances des individus et des collectifs de travail dans une logique qui s’apparente de plus en plus à celle du privé.

      L’importance prise par le problème de l’emploi donne lieu en fait à un véritable chantage : l’emploi considéré comme un « privilège » au prix du silence sur les conditions de travail et les effets de déstabilisation des pratiques nouvelles du management. La culpabilisation des salariés des entreprises, et plus encore de ceux des services publics, bat son plein. La logique libérale du client roi renforce l’égoïsme du consommateur au détriment du citoyen : la condition de ceux qui travaillent importe peu en regard du prix et de la « qualité » du bien ou du service produit.

    

    
      L’« entreprise citoyenne »

      Il est un autre versant du mythe de l’entreprise qui continue d’exercer pleinement sa fascination : l’entreprise se veut désormais citoyenne et affiche ses nouveaux devoirs envers la société.

      Dans ce domaine, le tournant a été amorcé par le CNPF dès les années quatre-vingt : le rapport que l’entreprise veut tisser avec le reste de la société s’affirme dans une logique libérale qui ne s’en tient pas au registre de l’économie, mais entend désormais s’investir directement dans les affaires de la cité. L’élection en 1994 d’un nouveau président du CNPF partisan de l’« entreprise citoyenne » confirme la victoire de cette nouvelle orientation au sein du patronat.

      On souligne avant tout la nécessité pour les entreprises de prendre en compte leur environnement dans une logique qui déborde le simple souci commercial pour assumer directement des responsabilités dans la lutte contre l’exclusion et le chômage. Auréolée de l’éthique généreuse de ses dirigeants et de leur combat pour l’emploi, l’« entreprise citoyenne » paraît hors de portée de la critique.

      Qui, en effet, pourrait s’élever contre un tel engagement public pour l’emploi ? Ceux qui s’interrogent sur la signification sociale de ces nouveaux discours et pratiques des dirigeants d’entreprise risquent fort d’être taxés de « ringards » ou d’immoraux. En période de crise, on ne badine pas avec les bons sentiments et rien ne semble de trop pour endiguer le fléau du chômage.

      Pourtant, l’éthique des dirigeants d’entreprise, fût-elle de conviction et de responsabilité, ne suffit pas à légitimer cette notion d’entreprise citoyenne qui participe à la confusion généralisée des genres, à la déstructuration des significations.

      Que des dirigeants s’engagent publiquement dans la lutte contre l’exclusion, qui s’en plaindrait ? Cela n’implique pas pour autant que leur entreprise puisse désormais se prétendre citoyenne. A ce compte-là, les prétendants à la nouvelle citoyenneté risquent d’être nombreux dans les différents domaines d’activité. Certaines associations sportives ou de loisirs, culturelles, voire religieuses, ne peuvent-elles pas prétendre elles aussi à ce titre parce qu’elles luttent contre l’exclusion des jeunes des banlieues défavorisées ? Les médias qui multiplient les opérations caritatives ne peuvent-ils pas à leur tour se déclarer citoyens ?

      Il est vrai que l’activité de l’entreprise a des répercussions directes sur l’emploi, sur le tissu social et sur l’environnement. Elle est à la source du développement économique qui contribue au bien-être et à la puissance politique d’une nation. La crise économique a en outre contribué à renforcer l’importance des entreprises dans la société. Mais ces réalités n’impliquent pas un changement du rôle et de la finalité spécifiques des entreprises.

      La finalité des entreprises demeure fondamentalement la production de biens et de services destinés à la vente sur le marché. Quant aux « responsabilités sociales » des entreprises concernant l’emploi, elles ne sauraient être les mêmes selon qu’il s’agit d’entreprises rattachées à l’économie sociale, au service public ou au secteur privé. Les appels réitérés aux « responsabilités sociales » des entreprises et à l’engagement de tous dans la lutte contre l’exclusion ne peuvent suppléer à l’érosion de la détermination du politique à réguler l’économie en fonction de l’intérêt général et de la cohésion sociale.

      La notion d’entreprise citoyenne accole en fait un concept politique à une réalité qui ne l’est pas. Stricto sensu, cette notion n’a pas de sens dans la conception républicaine de la citoyenneté. Celle-ci se veut précisément dépassement des intérêts particuliers et participation individuelle, à égalité avec les autres, aux affaires de la cité par le débat politique et l’élection des représentants de la nation.

      Question simple : qui est le citoyen entreprise ou qui parle en son nom ? A travers la notion confuse d’entreprise citoyenne, une partie du patronat ne s’affiche plus sur la place publique en tant que représentant des intérêts d’une catégorie sociale particulière, mais s’affirme comme le seul représentant de l’entreprise ; le nouveau contexte économique et idéologique l’autoriserait désormais à s’investir directement dans des domaines relevant antérieurement, peu ou prou, des prérogatives de l’État.

      La montée du thème de l’entreprise citoyenne est en fait corrélative de ce que l’on a appelé la « crise de l’État-providence » et de son désengagement vis-à-vis d’un certain nombre d’activités. Le champ libre a été ainsi laissé au développement de la logique entrepreneuriale privée et à ses nouvelles ambitions sociales et politiques.

      Or, il va sans dire que l’entreprise, pour citoyenne qu’elle prétende être, n’entend pas investir à perte. Les contreparties attendues ne sont plus seulement de l’ordre d’une politique commerciale intelligente qui sait jouer de l’image de marque auprès des consommateurs. Elles peuvent désormais concerner la revendication d’un pouvoir et d’un rôle accrus dans les affaires publiques.

    

    
      La déstructuration des repères républicains

      Il est un secteur où cette revendication n’a cessé de s’affirmer et commence désormais à être satisfaite : celui de la formation et de l’éducation. Au nom de l’urgence du problème de l’emploi et de la formation, le CNPF entend dissocier la formation et l’enseignement professionnels de l’Éducation nationale, et en faire des activités centrées sur ses intérêts.

      Les transferts de pouvoir qui se sont opérés avec la décentralisation constituent un terrain plus favorable à l’influence et à la pression des chefs d’entreprise. Ils disposent d’atouts importants en tant que créateurs potentiels d’emploi et financiers de projets pour lesquels l’argent public peut faire défaut.  Devenus les principaux partenaires des collectivités, convoités et sollicités par les élus régionaux et locaux, ils ont la possibilité d’orienter ou de monnayer leur aide en fonction de leur propre ambition « citoyenne ».

      Ce qui peut ainsi, dans les faits, se trouver déstructuré, ce sont les repères républicains du vivre-ensemble. Et notre société de glisser subrepticement vers un modèle où les groupes d’intérêts et les communautés diverses acquièrent un poids de plus en plus important dans les choix et les décisions politiques.

    

    
      Nouvel ordre moral et manipulation

      Les nouvelles orientations du patronat et les pratiques développées aujourd’hui dans nombre d’entreprises sont symptomatiques d’un phénomène social plus global. Il est en effet une façon d’en appeler à la responsabilité de chacun, quels que soient sa situation, son statut et son grade, qui tend à masquer et à légitimer des décisions et des choix effectués en haut lieu. Ceux-ci sont présentés comme de pures émanations des évolutions économiques, sociales et culturelles constatées par des audits et des sondages en tout genre.

      La rhétorique éthique de la responsabilité générale efface l’écart entre dirigeants et dirigés en les présentant sur le même plan. De la sorte, le pouvoir se décharge de ses propres responsabilités tout en essayant de faire avaliser ses orientations et ses choix par identification de chacun au pôle du pouvoir et intériorisation des contraintes et des normes. Avant de parler et d’agir, ceux d’en bas sont censés se mettre à la place de ceux qui effectivement dirigent en ayant en tête les contraintes à gérer et les adaptations nécessaires à opérer. De quoi décourager l’envie même de prendre la parole dans un débat où l’on ne cesse « pédagogiquement » de vous faire comprendre que la complexité des problèmes et le poids des contraintes sont tels que votre seul choix, pour être crédible, est de suivre les recommandations de ceux qui, placés en situation de pouvoir, sont supposés savoir.

       On en appelle à l’autonomie et à la responsabilité des acteurs dans une logique d’intériorisation des contraintes et des normes qui, pesant sur les individus, désarçonne d’emblée toute velléité critique et toute dynamique autonome. Comme quoi, une rhétorique de la citoyenneté peut s’accommoder du conformisme généralisé et recouvrir le renforcement du pouvoir occulte des spécialistes dans tous les domaines d’activité.

      Le renouveau effectif de la démocratie en termes de citoyenneté appelle un renouveau de la critique sociale contre le nouvel ordre moral qui se pare des habits de la modernité, la construction d’une dynamique autonome de réflexion et de proposition au sein même de la société. L’initiative dans ce domaine appartient aux citoyens et nul homme politique ou dirigeant d’entreprise ne saurait la décréter.

    

  
    
       
       
       
       
    

    Introduction

    
      Les Français, dit-on volontiers, se sont réconciliés avec l’entreprise. Après avoir été largement considérée comme un lieu d’exploitation et d’aliénation, l’entreprise s’est trouvée valorisée dans les années quatre-vingt comme elle ne l’avait jamais été auparavant. Bien plus : la logique productive et marchande, les méthodes managériales, l’esprit d’entreprise… ont été érigés en modèle de référence. Ils constituent désormais des critères déterminants de la valorisation sociale de nombre d’activités et de l’aide que l’État entend leur accorder.

      « Que les Français partent à la découverte de leurs entreprises et de leur industrie, écrit Laurent Fabius en 1985, qu’ils les connaissent mieux, que l’on surmonte cette “réticence industrielle”, voilà une tâche qui s’impose à l’ensemble des partenaires sociaux* 1 . » Et de dénoncer les « fausses oppositions » entre privé et public : « Secteur public ou secteur privé : l’esprit d’entreprise est indivisible. […] Un des changements majeurs des mentalités au cours de cette législature est le déclin des préjugés sur l’entreprise et des fausses oppositions entre secteur public et secteur privé. C’est un grand pas. Il faut en venir désormais à adopter ce même esprit entreprenant dans la solution des problèmes industriels et sociaux qui nous séparent encore d’une structure industrielle complètement moderne2. » Le paradoxe est saisissant : les appels répétés à la mobilisation des Français pour la modernisation industrielle s’effectuent dans le moment même où les restructurations entraînent des licenciements massifs et façonnent une société éclatée ; à un pôle, la figure du manager combatif et gagnant, à l’autre, les laissés-pour-compte de cette modernisation livrés au chômage et à l’incertitude des lendemains.

      « Faire de chaque Français un militant de l’entreprise », surenchérit un membre du ministère des Affaires sociales et de l’Emploi en 19863. Une telle formule n’est pas seulement symptomatique de la crise de l’engagement et des grands projets politiques, elle traduit le degré de confusion existant au sein de la gauche. Tout se passe comme si, avec la crise du marxisme et du mouvement ouvrier, la gauche socialiste avait perdu le sens critique au profit d’un constat sociologique qui a fini par épouser l’air du temps. On a célébré la « réconciliation » de l’économique et du social, auxquels s’ajouterait désormais l’éthique, sans s’interroger plus à fond sur ce que cette « réconciliation » pouvait signifier du point de vue des pratiques effectivement mises en œuvre. La métaphore de la guerre pour décrire la situation économique est significative : elle implique des mesures d’exception et une mobilisation générale. Le problème des entreprises étant posé dans les termes de la survie et de la compétitivité de la France, la critique est reléguée au second plan.

      C’est précisément cette sorte de chantage que nous refusons. La reconnaissance des contraintes économiques, de l’importance du problème de l’emploi et de la formation ne saurait légitimer la déstructuration des rapports sociaux et de la culture à laquelle tendent de nouveaux discours et pratiques managériaux. Ceux-ci se sont développés dans les années quatre-vingt et débordent aujourd’hui l’entreprise. Ils sont désormais en œuvre dans l’administration et de nombreux secteurs d’activité : formation, éducation, santé, information, recherche… Une critique sans concession en est d’autant plus nécessaire.

      Dans le domaine du management de la ressource humaine et de l’éthique de l’entreprise, il est grand temps que le scandale arrive. On ne cesse d’inciter les salariés à se mobiliser pour la compétitivité des entreprises, à intérioriser les contraintes et la rigueur de la gestion, on accole au service public l’image de la bureaucratie et des privilèges, tandis que l’on verse des millions de francs à de multiples organismes d’audit et de conseil, à de soi-disant spécialistes, pour tenter de faire admettre aux salariés le bien-fondé des restrictions dans tous les domaines et pour normaliser les comportements. Si prompts à évaluer les autres, la plupart des directions et des experts en management demeurent toutefois aveugles ou muets dès qu’il s’agit de leur propre pratique. Puisqu’ils se déclarent pour la rigueur, la transparence et l’éthique, qu’attendent-ils pour faire connaître publiquement les sommes dépensées dans les multiples opérations de mobilisation du personnel ? Quant aux spécialistes déclarés de l’éthique d’entreprise, ils peuvent se faire payer très cher pour expliquer aux directions ou dans les écoles de commerce qu’il faut savoir désormais « manager » par les valeurs et rester honnête dans les affaires.

      Les managers modernistes se veulent tous pragmatiques et fonctionnels, en dehors de toute idéologie, alors qu’ils réintroduisent en sous-main une conception fort précise des rapports sociaux dans l’entreprise et dans la société. Ils proclament et décrètent l’autonomie et la responsabilité pour les ramener dans les normes d’un bon comportement contrôlé et évalué par une batterie d’outils et de méthodes. Leur jargon faussement savant et technicien, qui brasse des notions à géométrie variable et des mots vides, déstructure le langage, le ravale au statut d’outil de « marketing » et de manipulation. Une sous-culture managériale et son bric-à-brac méthodologique, antérieurement relégués dans l’entreprise ou dans sa périphérie proche (activités d’audit, de conseil, de formation), ont désormais acquis droit de cité. A la faveur des réformes de l’Éducation nationale et par le relais de tout un courant pédagogique fasciné par l’entreprise, cette sous-culture a pénétré l’école et l’université. Elle se distille dans l’ensemble de la société à travers toute une littérature et de multiples stages de formation.

      Permettre à tous de mieux connaître ces discours et ces pratiques et tenter de cerner, par-delà leur incroyable confusion, l’idéologie qu’ils véhiculent et les pratiques de manipulation qu’ils tentent d’instaurer, tel est l’un des buts de ce livre. Les salariés sont de plus en plus l’objet de campagnes de mobilisation et de communication qui se présentent sous les aspects du « management participatif » et du « projet partagé » ; il importe donc, en dehors de la rhétorique managériale, d’examiner les démarches effectivement mises en œuvre.

      Des cercles de qualité, groupes de progrès… aux projets et chartes d’entreprise, les « leviers de la mobilisation générale » se modifient au fil des ans et de plus en plus rapidement. Chacun des « outils de la performance » connaît son heure de gloire puis retombe dans l’oubli. Le management par les valeurs, l’éthique de l’entreprise sont encore sur le devant de la scène en 1992, en attendant sans doute d’être supplantés par de nouveaux « outils » censés être tout aussi performants. Beaucoup n’y voient que des effets de mode, alimentés par de multiples entreprises commerciales, associations et organismes dits d’utilité publique qui se disputent un marché porteur. Mais les remarques critiques sur les effets de mode et les « marchands de soupe », pour pertinentes qu’elles soient, ne peuvent suffire pour rendre compte d’un phénomène qui, par nombre de ses aspects, apparaît aberrant et futile, mais qui n’en continue pas moins d’exister et de produire ses effets déstructurants. Le renouvellement incessant des méthodes de mobilisation du personnel obéit en fait à une étrange logique. Les outils, dans ce domaine, changent sans cesse tout en restant profondément les mêmes. La mode managériale est symptomatique de la répétition d’une tentative qui, chaque fois, se drape d’un nouvel habillage, s’adapte à l’air du temps, rencontre les mêmes difficultés, les mêmes échecs et recommence tout aussitôt. Cette logique-là paraît sans fin, et les spécialistes de l’audit et du conseil en management des ressources humaines semblent avoir de beaux jours devant eux.

      La mode et le marché répondent à une demande qui est loin de se réduire à de pures problèmes de gestion. Mettre au jour les représentations développées par le management moderniste et le projet proprement fantasmatique qui l’anime, prendre la mesure de l’écart existant entre ce projet et la réalité telle qu’elle est appréhendée par ceux qui s’y trouvent confrontés, telle est également l’ambition de ce livre. Nous n’entendons pas fournir de solutions toutes faites, et notre propos n’est pas de conseiller le management. Toute réflexion sérieuse dans ce domaine suppose à nos yeux un préalable sans compromis : rompre clairement avec l’idéologie managériale et ceux qui s’en font les propagateurs zélés dans l’entreprise comme dans la société.

      L’entreprise moderne se veut aux antipodes d’un passé qu’on déclare définitivement révolu. Finis le XIXe siècle, le despotisme patronal, finis le taylorisme et ses avatars. Le travail en entreprise devient un acte créateur qui permet à chacun et à tous de se réaliser. Il n’y a plus de chefs du personnel ni de contremaîtres, mais des responsables gestionnaires de la ressource humaine et des animateurs d’atelier entourés de psychosociologues et de formateurs qui savent prendre en compte les besoins des salariés. Cadres, ouvriers et employés deviennent des « collaborateurs » partageant les mêmes valeurs, le même projet collectif. Chacun peut participer à l’élaboration des objectifs, s’auto-évaluer et communiquer dans la plus grande transparence et convivialité avec une hiérarchie débarrassée des vieux tabous. On ne cesse de le dire et de le répéter : le maître ne règne plus sur des salariés exploités et assujettis. Bien mieux, dans une société en mal de références communes, l’entreprise moderne devient une communauté éthique, reprenant à son compte et mettant en pratique les valeurs humanistes oubliées. Elle s’affirme comme le pôle de l’excellence dans tous les domaines, proclame haut et fort sa mission sociale et culturelle ; l’entreprise moderne se veut citoyenne et exige sa part de responsabilité dans les affaires de la cité. La culture et l’éducation, déclare-t-on, c’est aussi et surtout l’affaire des entreprises. Le discours managérial est intarissable pour nous décrire les vertus de l’entreprise moderne.

      Étrange tableau que celui de l’entreprise dite du « troisième type » que les managers modernistes prétendent instaurer. Il n’y a ni perdants ni victimes ; on y célèbre le « mariage de l’obéissance et de la liberté » et, pour ce faire, on motive, mobilise, forme les salariés, on met en place un système sophistiqué d’évaluation et de contrôle. Au-delà de sa spécificité, le « management de la ressource humaine » constitue comme une sorte de verre grossissant d’une tendance sociale plus globale. On n’a jamais autant parlé d’autonomie et de transparence, alors que l’emprise des spécialistes censés évaluer et développer les compétences, les performances des individus dans tous les domaines n’a cessé de s’étendre dans l’ensemble de la société. Chacun, désormais, est amené à « faire un bilan », à « s’auto-évaluer », à « s’investir » et « se mobiliser » dans un projet… Tout un vocabulaire managérial envahit le quotidien. La frénésie de communication s’effectue sur fond d’insignifiance ; une rhétorique affadissante et molle aplanit les différences, esquive les contradictions et les conflits. Le retour de la morale dans l’entreprise dessine les traits d’un univers homogène, transparent et aseptisé, composé d’individus physiquement et moralement sains, conformes aux nouvelles normes économiques et sociales. Le management moderniste nous prépare le meilleur des mondes.

      La seconde partie de ce livre sort du cadre de la critique du management et entend pousser plus loin la réflexion par l’examen des pratiques patronales anciennes, des doctrines et des débats auxquels le développement industriel a donné lieu. Puisqu’on déclare qu’on en a fini avec la contrainte et la domination dans le travail, avec le modèle de l’entreprise issu du XIXe siècle, il nous a semblé utile de revenir aux sources et d’examiner de plus près les pratiques patronales et les conseils promulgués à l’époque pour la direction de la production. Un modèle d’autorité et d’encadrement patronal voit le jour dans le courant du siècle dernier. Il va accompagner le développement industriel et est loin d’avoir disparu aujourd’hui. Après avoir été considéré comme relevant du seul domaine de la charité, l’assistanat social s’intègre à la production comme condition de son développement et de la paix sociale. La morale est elle-même partie intégrante de ce nouvel ordre productif. Le patronat n’entend pas seulement disposer d’une main-d’œuvre stable en améliorant les conditions de la reproduction de sa force de travail, il tente de lui inculquer les bonnes mœurs et de la fidéliser à l’entreprise.

      Plus fondamentalement, le développement de l’industrie est inséparable d’un imaginaire social dont il importe de cerner les principaux traits. Parmi les utopistes du XIXe siècle, Saint-Simon occupe précisément une place à part. Il introduit une nouvelle représentation du social et de l’histoire intimement liée au développement de la production. L’essor de l’industrie est porteur d’un avenir collectif amenant le bien-être matériel et moral, réalisant l’harmonie sociale. Dans le « régime industriel » saint-simonien, l’ensemble des activités est subordonné au développement de la production pour le plus grand bien de tous, et les membres de la société sont mobilisés en conséquence. Il faut relire Saint-Simon : sa doctrine constitue comme une sorte de matrice originelle des représentations qui ont imprégné le développement des sociétés industrielles.

      Il nous a semblé également nécessaire d’élargir notre relecture aux conceptions théologiques et philosophiques du travail développées au lendemain de la Seconde Guerre mondiale par tout un courant chrétien. La « théologie du travail » a conféré au développement économique et technique une portée spirituelle sans précédent. L’examen de cette théologie et de la doctrine sociale de l’Église des années quatre-vingt peut nous permettre de mieux comprendre le rapprochement qui s’est opéré aujourd’hui entre le management moderniste et nombre de patrons et de cadres chrétiens, voire d’ecclésiastiques.

      Le personnalisme d’Emmanuel Mounier a lui-même développé une conception du travail et de la technique dont l’influence fut importante sur un courant humaniste qui s’est engagé dans la modernisation industrielle de la France dans les années cinquante et soixante. Le thème de la « civilisation du travail », promu par la revue Esprit, et le débat auquel il a donné lieu nous paraissent pareillement mériter attention. Par-delà le contexte de l’époque, ces conceptions et ce débat amènent à un questionnement philosophique qui n’est pas sans importance en regard de l’actuelle valorisation sociale des activités économiques et techniques.

      Enfin, ce livre se conclut par une interprétation de Mai 68, événement historique dont la signification nous semble actuellement largement occultée. Le mouvement contestataire de Mai 68 remet explicitement en cause l’imaginaire industriel du XIXe siècle et le courant humaniste modernisateur issu de la Seconde Guerre mondiale. Cette remise en cause ne fut certes pas exempte de confusions et d’illusions. Mai 68 a abouti à l’impasse, il a ouvert une crise politique et culturelle dont nous n’avons pas fini de subir les effets. Mais il n’en a pas moins posé une série de questions décisives qui constituent une sorte d’héritage aujourd’hui oublié.

      Ces relectures croisées n’aboutissent pas à une vaste synthèse, mais sont parcourues par un même type d’interrogation critique concernant l’imaginaire industriel dans lequel se sont inscrits le développement de notre société, la place et le statut conférés aux activités économiques et techniques. C’est en fait la conception de la démocratie et de la culture qui se trouve ici en question. Nous entendons, pour notre part, contribuer à une réflexion qui redonne toute son importance à la libre citoyenneté dans l’entreprise comme dans l’ensemble de la société.
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    Les outils miracles du management



    
      Nuits passées à la belle étoile, course d’orientation en pleine nature, saut à l’élastique, combat au pistolet à peinture — certains sont même allés jusqu’à marcher sur des braises… -, les médias ont ainsi fait découvrir aux Français de curieux stages de formation et compétitions pour cadres dynamiques.

      Pour la masse des citoyens ordinaires, ce genre de stage prête spontanément à sourire, et les justifications qu’en font les vendeurs ne parviennent guère à lever la méfiance qui s’y rattache. Mais ces stages « hors limites » ne sont pas sans rapport avec ce qui se dit et se fait dans la plupart des stages comportementaux et relationnels. Ils n’en sont que la partie émergée, la plus spectaculaire. En polarisant l’attention sur ces stages « hors limites », on laisse dans l’ombre d’autres pratiques apparemment plus anodines, mais tout aussi révélatrices de cette culture sauvage de l’entreprise sur laquelle on a fait trop longtemps silence.

    

    
      Les outils de la motivation et de la communication

      
        Le marché des stages portant sur le comportement et les relations humaines dans l’entreprise n’a cessé de se développer. De multiples organismes de conseil et de formation vantent les vertus de multiples méthodes et outils. A les entendre, ces méthodes seraient simples, efficaces, assimilables et utilisables en un minimum de temps. Qui plus est, elles se présentent sous le label de la science, de la technique, et proviennent pour la plupart des États-Unis d’Amérique.
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